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Departement federal de l'environnement, 
des transports, de l'energie et des 
telecommunications (DETEC) 
A l'att. de Madame Simonetta Sommaruga 
Conseillere federale 

Par courriel a l'adresse 
tp-secretariat@bakom.admin.ch 

Lausanne, le 12 mars 2020 

Prise de position dans le cadre de la consultation sur la revision des ordonnances de la loi 
sur les telecommunications (L TC) 

Madame la Conseillere federale, 

La Ville de Lausanne est un operateur de telecommunications via son reseau cäble et son fournisseur 
d'acces Citycable by netplus. 

Elle a pris connaissance avec interet des projets d'ordonnances revisees et se rejouit des mesures 
de protection des consommateurs qu'ils proposent. 

Differents points techniques de l'OST meritent toutefois d'etre precises ou revus. En particulier la co­
utilisation de la fibre prevue a l'article 78b OST semble problematique techniquement a nos equipes 
specialisees : eile n'est pas envisageable lorsque, les installations en question sont raccordees par 
fusion au point d'introduction au bätiment. En outre, certaines mesures d'information necessitent une 
charge administrative disproportionnee pour les reseaux regionaux comme le nötre. 

Vous trouverez en annexe des commentaires par articles, assortis de propositions de modifications 
des ordonnances. 

En esperant que ces elements permettront de faciliter l'application des nouvelles dispositions 
prevues, nous vous prions d'agreer, Madame la Conseillere federale, l'assurance de notre tres haute 
consideration. 

Au nom de la Municipalite 

Le syndic Le secretaire 
Gregoire Junod Simon Affolter 

Annexe: prise de position de la Ville de Lausanne 

Secretariat municipal 
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Prise de positions de la Ville de Lausanne dans le cadre de la consultation sur la revision des 
ordonnances de la loi sur les telecommunications (L TC) 

Commentaires par articles 

Les commentaires ci-dessous se referent a differents articles des projets de d'ordonnance mis en 
consultation. 

Ordonnance sur les services de telecommunications (OST) 

OSTart. 10e information sur la qualite des services 

Selon l'art. 12a de la L TC, les fournisseurs de services de telecommunication informent le public sur 
la qualite des services qu'ils offrent. L'art. 10e OST concretise cette obligation pour ce qui concerne la 
qualite des acces a Internet fixes et mobiles. 

Si nous soutenons de maniere generale l'objectif d'amelioration de la transparence pour les 
consommateurs, les dispositions prevues pour les acces a internet nous paraissent difficiles a mettre 
en reuvre pour un fournisseur de services de telecommunication de petite taille, disposant d'une zone 
de desserte localement delimitee. 

En particulier, l'obligation de consolider et de publier les resultats des mesures de la qualite de 
l'acces ä internet fixe et mobile selon l'alinea 3 n'est pas realisable : 

Nous n'avons pas de moyen centralise permettant de mesurer automatiquement la qualite de 
service offerte sur chaque raccordement client. En tant que fournisseur de services de 
telecommunication, nous mesurons la qualite de transmission a l'interieur de notre reseau 
(backbone) et nous permettons a nos clients de mesurer eux meme la qualite de leur acces a 
internet via une page internet (serveur « Speed Test » ). Les resultats de ce test ne sont 
accessibles qu'aux clients eux-memes et se font de maniere totalement anonyme. Nous ne 
collectons aucune donnee sur les tests realises et ne sommes pas en mesure de le faire. Nous ne 
pouvons donc ni les consolider ni les publier. 

Par ailleurs, nos clients font generalement ces tests sur une base volontaire. II est probable que 
ceux qui le font en raison de difficultes d'acces a internet sont surrepresentes. Consolider le 
resultat de ces tests ne permettrait pas de donner une image representative de la qualite du 
reseau. Les indicateurs ainsi calcules ne seraient de plus pas comparables. 

Pour pouvoir consolider et publier des resultats de mesures comme exige par l'alinea 3, il serait 
necessaire de planifier des campagnes de tests systematiques sur tous les raccordements des 
clients, au sur une partie en tenant campte d'une exigence de representativite sur le plan 
geographique. Une teile methode est la seule a meme de garantir des indicateurs comparables 
entre les differents fournisseurs de services de telecommunication. En tant que fournisseur de 
petite taille, nous considerons le coOt de telles campagnes comme disproportionne en regard du 
but de transparence recherche. 

Pour les raisons invoquees precedemment, la publication d'informations saus forme de carte 
geographique selon al. 5 nous parait egalement difficile a realiser. 

De ce fait, nous demandons ä ce que la possibilite actuellement offerte aux clients de mesurer 
eux-memes la qualite de l'acces ä internet soit consideree comme une mesure suffisante 
d'information sur la qualite des services. L'obligation de publier les resultats des mesures doit 
etre supprimee. 

En ce qui concerne l'alinea 6, qui exempte les plus petits fournisseurs de cette obligation, le critere de 
1 % de parts de marche devrait etre precise. Nous supposons que la « part de marche » fait reference 
d'une part au nombre d'abonnes a internet !arge bande sur le reseau fixe (cäble modern, XDSL, fibre 
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optique) et d'autre part pour le reseau mobile au nombre de contrats mobiles permettant l'acces a 
internet a !arge bande. Si l'on considere les chiffres 2017 publies sur le site internet de l'OFCOM 
(observatoire statistique)1, le critere de 1 % applique separement pour les acces a internet sur le reseau 
fixe et sur le reseau mobile concernerait les fournisseurs de services de telecommunication ayant plus 
de 40'000 abonnes environ sur le reseau fixe ou plus de 80'000 environ sur le reseau mobile. Nous 
souhaiterions que ce seuil soit augmente. 

Sur cette base, nous proposons les modifications suivantes 

OST art. 1 Oe Information des fournisseurs sur la qualite des services 

Selon projet en consultation 

Al. 1 Les fournisseurs de services de 
telecommunication doivent informer tant 
leurs propres clients que le reste du public 
de la qualite des acces a Internet fixes et 
mobiles offerts. 

Al. 2 lls doivent mesurer eux-memes la qualite 
des acces a Internet fixes et mobiles offerts 
pour autant qu'ils aient acces aux appareils 
utilises pour les mesures. lls doivent 
permettre a leurs clients de mesurer la 
qualite de leur propre acces a Internet fixe 
ou mobile pour autant que ceux-ci aient 
acces aux appareils utilises pour les 
mesures. 

Al. 3 lls doivent consolider et publier les resultats 
des mesures de la qualite de leurs acces a 
Internet fixes et mobiles, effectuees 
conformement a l'al. 2. 

Al. 4 Les informations sur la qualite 
comprennent au minimum, pour chaque 
service offert, le debit de transmission de 
donnees effectivement atteint, la latence, 
les variations de latence et la perte de 
paquets de donnees lors de la 
transmission. 

Al. 5 Les informations sur la qualite doivent etre 
publiees de sorte a permettre des 
comparaisons entre les offres des 
differents fournisseurs. Elles doivent aussi 
etre publiees SOUS forme de cartes 
geographiques. 

Al. 6 L'obligation de publier s'applique a tous les 
fournisseurs ayant une part du marche des 
acces a Internet fixes ou mobiles 
superieure a un pourcent. 

Proposition d'adaptation 

Al. 1 inchange 

Al. 2 11s 1fai11eRt mes1:1FeF e1:1* FAemes la Ell:lalite 
9es asses a IRternet fi*es et FA99iles gffeFts 
ß91:lF a1:1taRt Ell:l'ils aieRt asses a1:1* aßßaFeils 
1:1tilises [391:lr les mesmes. lls doivent 
permettre a leurs clients de mesurer la 
qualite de leur propre acces a Internet fixe 
ou mobile pour autant que ceux-ci aient 
acces aux appareils utilises pour les 
mesures. 

Al. 3 supprime 

11s 9giveRt G9RS9li9eF et ßl:l9lieF les 
Fes1:1ltats 9es mes1:1ms 9e la Ejl:lalite 9e 
le1:1Fs asses a IRteFRet fi:xes et mgeiles, 
effest1:1ees G9RfoFmemeRt a l'al. 2. 

Al. 4 inchange 

Al. 5 supprime 

Al. 6 L'obligation de publier s'applique a tous les 
fournisseurs ayaRt l:lRe ßaFt 91:l maFsl:le 9es 
asses a IRteFRet fi*es 91:l meeiles 
s1:11=}eFie1:1Fe a l:lR ß91:lFGeRt. gui disposent 
d'un nombre de client avec acces a Internet 
fixe large bande superieur a 100'000 ou 
d'un nombre de contrats mobiles 
permettant l'acces a internet large bande 
superieur a 100'000. 

1 Observatoire statistique de l'OFCOM (https://www.bakom.admin.ch/bakom/fr/page­
daccueil/telecommunication/faits-et-chiffres/observatoire-statistigue.html). 
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Al. 7 L'OFCOM reglemente dans des 

prescriptions techniques et administratives Al. 7 inchange 
la maniere dont les fournisseurs doivent 

mesurer et presenter les valeurs de mesure 
de la qualite. 

OST art. 26a Transmission de numeros 

La nouvelle disposition prevue a l'alinea 6 de l'art. 26a OST amene les commentaires suivants 

La transmission d'un numero de l'appelant sans droit d'utilisation est deja reglee sous alinea 3 et 

alinea 3bis en vigueur du meme article. La mention de ce cas de figure sous al. 6 est donc 

superflue. Dans ce cas, c'est le fournisseur chez qui le client appelant est raccorde qui peut 

prendre les mesures necessaires pour empecher la transmission du numero appelant. 

La transmission d'un numero de l'appelant sous forme de numeros 0900, 0901 et 0906 est deja 

interdite selon l'alinea 5 en vigueur du meme article. 

La transmission d'un numero de l'appelant non valable est plus compliquee: si l'appelant est 

raccorde a un reseau de telecommunication suisse, ce cas pourrait etre regle sous alinea 3, le 

fournisseur chez qui le client est raccorde etant en mesure de verifier si le numero transmis est 

autorise. Par contre si l'appel arrive de l'etranger, il n'est pas possible a un fournisseur suisse de 

determiner ou de verifier si le numero de l'appelant indique est valable ou pas. 

Dans tous les cas, une verification systematique des numeros d'appelant indiques pour chaque 

appel n'est pas envisageable. Et en dehors des cas de publicite de masse, ou le numero de 

l'appelant concerne un grand nombre d'appel, l'utilisation d'un numero non valable n'est pas 

detectable par les outils de supervision du reseau en place. 

Par ailleurs la formulation sous alinea 6 « Lorsque les fournisseurs sont informes qu'un numero 

transmis n'est pas valable » n'est pas suffisamment precise et laisse une trop grande marge de 

manoouvre aux fournisseurs. II s'agirait d'eviter qu'il puisse etre reproche a un fournisseur d'avoir 

empeche la transmission du numero ou supprime l'appel, s'il s'avere au final que le fournisseur a 

agi sur la base d'une information erronee. 

Sur cette base, nous proposons les modifications suivantes 

Art. 26a Transmission de numeros 

Selon projet en consultation Proposition d'adaptation 

Al. 3 Selon version en vigueur Al. 3 Les fournisseurs du service telephonique 

public peuvent autoriser leurs clients a 

Al. 5 Selon version en vigueur transmettre d'autres numeros d'appel lors 

de l'etablissement d'une liaison pour autant 

que lesdits clients puissent prouver qu'ils 

possedent un droit d'utilisation. S'ils ont 

connaissance du fait que leurs clients 

transmettent des numeros d'appel sans 

droit d'utilisation au des numeros d'a�mels 

non valables, ils doivent prendre les 

mesures necessaires pour empecher la 

transmission de ces numeros. 

Al. 5 La transmission de numeros d'appel des 

plages 0900, 0901 et 0906 comme 

numeros d'appel de raccordem ents 

appelants n'est pas autorisee. Les 
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fournisseurs doivent empecher la 
transmission de tels numeros ou supprimer 
l'appel. 

Al. 6 Lorsque les fournisseurs sont informes 

Al. 6 Lorsque les fournisseurs sont informes � le numero transmis n'est pas valable, 

qu'un numero transmis n'est pas valable, qu'il est employe sans droit d'utilisation ou 

qu'il est employe sans droit d'utilisation ou qu'il s'agit d'un numero au sens de l'al. 5, Hs 

qu'il s'agit d'un numero au sens de l'al. 5, ils doivent prendre les fournisseurs prennent 

doivent prendre les mesures necessaires et les mesures necessaires et coordonner 

coordonner celles-ci entre eux pour coordonnent celles-ci entre eux pour 

empecher la transmission de ce numero ou empecher la transmission de ce numero ou 

pour supprimer l'appel. pour supprimer l'appel dans la mesure Oll 
ceci est possible avec les moyens 
disponibles. 

OST art. 40 Blocage de l'acces aux services a valeur ajoutee 

Nous soutenons cette modification qui offre aux clients la possibilite de personnaliser le blocage des 
appels sortants vers les numeros de services a valeur ajoutee. 

OST art.41 Protection des mineurs 

Nous soutenons cette modification de l'art. 41 OST qui renforce la protection des enfants et des jeunes, 
en tant qu'utilisateurs de telephonie mobile. 

OSTart. 78 b Co-utilisation d'installations domestiques 

Nous prenons note de l'introduction dans la L TC du nouvel article 35b qui autorise un fournisseur de 
services de telecommunication tiers a acceder au point d'introduction au bätiment et a co-utiliser des 
installations domestiques destinees a la transmission au moyen de techniques de telecommunication 
dans la mesure Oll cela est techniquement envisageable. 

En ce qui concerne la disposition d'application proposee a l'art. 78b, nous souhaitons apporter les 
commentaires suivants 

Les reseaux FTTH ont ete construits selon les recommandations techniques de l'OFCOM qui ne 
prevoient pas de points d'acces a l'introduction des bätiments (BEP). A cet endroit, les fibres 
optiques sont connectees par fusion et il n'est techniquement pas possible de prevoir de nouveaux 
raccordements aux installations domestiques sans detruire les connections existantes, ce qui 
engendre des complications et des risques de dommages tres importants a chaque changement 
de fournisseur. 

Nous considerons par consequent qu'il est important de preciser que la co-utilisation d'installations 
domestiques n'est pas techniquement envisageable dans les cas Oll les fibres sont soudees au 
BEP. 

Dans les cas en question, la co-utilisation peut en revanche se faire avec les modeles deja en 
place, a savoir en passant par les fibres optiques a disposition dans les centraux. 

Sur cette base, nous proposons les modifications suivantes : 

Art. 78b Co-utilisation d'installations domestiques 

Selon projet en consultation Proposition d'adaptation 1 
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L'obligation incombant aux proprietaires et aux Al. 1 L'obligation incombant aux proprietaires et 
fournisseurs de services de telecommunication aux fournisseurs de services de 
de tolerer la co-utilistion d'installations telecommunication de tolerer la co­
domestiques selon l'art. 35b, al. 1, L TC, utilisgtion d'installations domestiques selon 
comprend aussi l'obligation de tolerer: l'art. 35b, al. 1, L TC, comprend aussi 

a. la co-utilisation de raccordements l'obligation de tolerer: 

electriques; a. inchange 

b. la mise en place d'installations b. inchange 
destinees a la fourniture de services de Al. 2 La co-utilisation des installations 
telecommunication. domestiques n'est techniquement pas 

envisageable lorsque, au point 
d'introduction au bätiment, les installations 
en question sont raccordees par fusion. 

OST art. 78 c Regles communes nouveau 

Le fournisseur de services de telecommunication ne dispose pas forcement des informations 
necessaires sur les canalisations de cäble ou les installations domestiques (installations generalement 
posees par le proprietaire ou ses mandataires), une modulation de l'obligation d'informer est donc 
necessaire. 

En ce qui concerne le dedommagement pour la co-utilisation de canalisations ou de cäble selon alinea 
2, il importe que celui-ci se base non seulement sur les coüts effectifs de mise en place, mais 
egalement sur les coüts d'entretien ou d'exploitation recurrents s'ils sont a la charge du fournisseur. 

Sur cette base, nous proposons les modifications suivantes : 

Art. 78c Regles communes pour la co-utilisation de canalisations de cäble et d'installations 

domestiques 

Selon projet en consultation Proposition d'adaptation 

Al. 1 Lorsque le proprietaire ne dispose pas des Al. 1 Lorsque le proprietaire ne dispose pas des 
informations necessaires sur les informations necessaires sur les 
canalisations de cäble ou les installations canalisations de cäble ou les installations 
domestiques, le fournisseur de services de domestiques, le fournisseur de services de 
telecommunication qui a procede au telecommunication qui a procede au 
raccordement doit communiquer ces raccordement doit communiquer ces 
informations sur demande. informations sur demande, dans la mesure 

ou il en dispose. Al. 2 Le fournisseur de services de 
telecommunication qui a finance une Al. 2 Le fournisseur de services de 
canalisation de cäble ou une installation telecommunication qui a finance une 
domestique peut exiger du fournisseur qui canalisation de cäble ou une installation 
co-utilise la canalisation ou l'installation, domestique peut exiger du fournisseur qui 
pour le temps d'utilisation, un co-utilise la canalisation ou l'installation, 
dedommagement proportionnel des coüts pour le temps d'utilisation, un 
effectifs de mise en place. dedommagement proportionnel approprie 

Al. 3 Le fournisseur qui tient campte des coüts effectifs de mise de services de 
telecommunication qui obtient un acces a en place ainsi que des eventuels coüts 

des canalisations recurrents d'entretien ou d'exploitation. de cäble ou a des 
installations domestiques supporte les frais 
de retablissement a l'etat anterieur. 

6/10 



Al. 4 Si un proprietaire doit supporter des coOts 
supplementaires justifies decoulant de 
l'acces ou de la co-utilisation, il peut exiger 
un dedommagement a hauteur du montant 
correspondant de la part du fournisseur qui 
co-utilise la canalisation ou l'installation. 

Al. 5 La procedure en cas de litiges concernant 
l'acces au point d'introduction au bätiment 
et la co-utilisation d'installations 
domestiques est regie par analogie par les 
art. 70 a 74. 

Art. 82 Communication des donnees en cas de communications abusives et de publicite deloyale 

Nous attirons votre attention sur le fait que l'extension du champ d'application de cet article a la 
publicite deloyale au sens de l'art. 3 al. 1 let. u et v LCD posera des difficultes pratiques aux 
fournisseurs de services de telecommunication pour etablir des criteres objectifs permettant de 
determiner si la demande du dient concerne effectivement un cas de publicite deloyale en dehors des 
cas de publicite de masse deloyale. 

En effet, s'il est toujours possible de determiner que le client a indique dans l'annuaire qu'il ne souhaite 
pas recevoir de messages publicitaires, il ne sera pas possible de verifier si les appels isoles denonces 
par le dient sont effectivement des messages de publicite deloyale (sauf publicite de masse identifiable 
comme telle). 

OST art. 83 Lutte contre la publicite deloyale 

Nous notons l'extension des dispositions de lutte contre la publicite de masse deloyale au sens de 
l'art. 3 al. 1 let o LCD, a la publicite deloyale au sens de l'art.3 al. 1 let. o, u et v LCD. 

Nous sommes d'avis que toutes les dispositions prevues a l'art. 83 OST ne peuvent pas etre etendues 
a la publicite deloyale au sens de l'art. 3; al. 1 let. u et v LCD : 

II ne peut pas etre de la responsabilite d'un fournisseur de services de telecommunication, 
respectivement de l'un de ses employes, de juger si un appel signale par un client viole 
effectivement les dispositions de l'art. 3 al. 1 let. u et v de la LCD. 

En particulier, l'alinea 5 de l'art. 83 OST, qui permet au fournisseur de services de 
telecommunication de bloquer l'envoi des messages ou l'etablissement de communication est 
problematique dans le cas ou il ne s'agit pas de publicite de masse. Pour des appels ou l'envoi de 
message isoles, il sera tres difficile a un fournisseur de decider qu'il s'agit effectivement de publicite 
deloyale au sens de la lettre u et v. Ce raisonnement est egalement applicable a l'alinea 4 de l'art 
83 OST. 

En ce qui concerne les appels qui presentent un numero de l'appelant non valable, nous vous 
renvoyons a nos commentaires precedents sur l'art. 26a OST. 

Nous proposons que les alineas 4 et 5 ne soient applicables qu'en cas de publicite de masse deloyale 
selon lettre o. A defaut un critere devrait etre ajoute qui permette au fournisseur de decider de la 
suppression, du blocage ou de la resiliation de fac;on plus objective, par ex. nombre de cas signales en 
regard de la frequence des appels ou des messages (critere de« masse »).II s'agirait d'eviter qu'il puisse 
etre reproche a un fournisseur de services de telecommunication de ne pas avoir supprime ou bloque 
une communication liees ade la publicite deloyale dans un cas isole (ou de l'avoir fait a tort). ldealement 
le blocage ou la suppression devraient etre ordonnes par une autorite competente, comme prevu par 
exemple a l'art. 23c ORAT (voir notre commentaire sur l'art. 23c ORAT). 
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Par ailleurs, nous proposons la suppression de l'alinea 7 qui concerne l'obligation d'exploiter un service 
auquel peuvent s'adresser les clients bloques ou affectes par la mise en place des moyens vises a 
l'alinea 3. La mise en place d'un tel service necessiterait un travail administratif disproportionne de la 
part des fournisseurs pour pouvoir renseigner correctement ces clients. En particulier, il n'est pas 
possible de collecter les raisons de l'ensemble des blocages, notamment lorsque ces blocages sont 
actives par les moyens geres par les clients selon alinea 3. 

En ce qui concerne l'alinea 9, nous sommes d'avis que cette disposition devrait plutöt figurer dans la 
Lai federale sur la surveillance de la correspondance par poste et telecommunication (LSCPT) ou ses 
ordonnances d'application, comme c'est deja le cas pour les actes de concurrence deloyale selon l'art. 
3, al. 1, let. u, LCD (cf. art. 15 al. LSCPT). En effet, pour garantir au mieux le secret des 
telecommunications, il importe de limiter les demandes de divulgation d'informations directement 
adressees aux fournisseurs de services de telecommunication, sans passer par les canaux de 
communications securises etablis dans le cadre de la LSCPT. 

Sur cette base, nous proposons les modifications suivantes : 

Art. 83 Lutte contre la publicite deloyale · 

Selon projet en consultation Proposition d'adaptation 

Al. 4 lls peuvent supprimer la publicite deloyale. Al. 4 lls peuvent supprimer la publicite de masse 

Al. 5 Lorsqu'un fournisseur apprend qu'un de ses deloyale au sens de l'art. 3. al. 1 let. o LCD. 

clients envoie ou transmet de la publicite Al. 5 Lorsqu'un fournisseur apprend qu'un de ses 
deloyale par le biais de son reseau de clients envoie ou transmet de la publicite de 
telecommunication, il doit bloquer masse deloyale au sens de l'art. 3 al. 1 let.o 
immediatement l'envoi de ces messages et LCD par le biais de son reseau de 
empecher l'etablissement des com­ telecommunication, il doit bloquer 
munications y relatives. II peut exclure de immediatement l'envoi de ces messages et 
son reseau les clients qui envoient ou empecher l'etablissement des 
transmettent de la publicite deloyale. communications y relatives. II peut exclure 

Al. 7 T out fournisseur doit exploiter un service de son reseau les clients qui envoient ou 

auquel peuvent s'adresser les clients transmettent de la publicite deloyale. 

bloques ou affectes par la mise en place des 
moyens vises a l'al. 3. Les fournisseurs 
doivent, sur demande, renseigner sur les Al. 7 Supprime 
raisons du blocage ou de la mise en place 
de ces moyens. Si le moyen ou le blocage 
sont mis en place par un autre fournisseur, 
le fournisseur du client concerne doit lui 
transmettre la demande. Les fournisseurs 
qui n'etaient impliques que dans la Al. 9 Supprime [transfert de cette disposition 
transmission doivent uniquement indiquer a dans Ja LSCPT et ses ordonnances 
quel autre fournisseur ils ont achemine le d'application] 
trafic concerne. En cas de publicite deloyale au sens de l'art. 

Al. 9 En cas de publicite deloyale au sens de l'art. 3, §Lj_ let. o et v, LCD ou de dispositions 
3, let. o et v, LCD ou de dispositions etrangeres similaires, l'autorite federale 
etrangeres similaires, l'autorite federale competente peut demander aux 
competente peut demander aux fournisseurs de services de telecom­
fournisseurs de services de telecom­ munication de lui fournir les informations et 
munication de lui fournir les informations et les documents necessaires pour exercer 
les documents necessaires pour exercer son droit d'action et pour garantir l'entraide 

administrative selon la LCD. 

8/10 



son droit d'action et pour garantir l'entraide 
administrative selon la LCD. 

OST art. 89a Protection des enfants et des jeunes 

Nous soutenons l'introduction de ce nouvel article 89a OST qui renforce la protection des enfants et 
des jeunes. 

OSTart. 89b Pornographie interdite 

Nous soutenons l'introduction de ce nouvel article 89b OST qui renforce la protection des enfants et 
des jeunes. 

Ordonnance sur les ressources d'adressage dans le domaine des telecommunications (ORAT) 

ORAT art. 23c mesures prises par le Seco en cas de violation de la LCD 

Les dispositions prevues dans ce nouvel article 23c ORAT nous semblent completer les dispositions 
prevues aux articles 26a, 82 et 83 de l'OST dans le cadre de la lutte contre la publicite deloyale. Nous 
proposons de ce fait que la possibilite de bloquer les communications entrantes sur demande du SECO 
soit egalement etendue, en cas de soup9on d'acte deloyal, aux communications sortantes etablies 
avec ce numero (voir notre proposition de modification de l'al. 1 let. a). 

Par contre, comme deja indique dans notre commentaire sur l'art. 83 al. 9 OST, nous estimons que 
les demandes d'informations concernant le nom et l'adresse d'un titulaire de numero ne doivent pas 
etre directement adressees par le SECO aux fournisseurs de services de telecommunication. Ces 
demandes doivent etre transmises via les canaux de communication securises etablis dans le cadre 
de la Lai federale sur la surveillance de la correspondance par poste et telecommunication (LSCPT). 

Art. 23c Mesures prises par le SECO en cas de violation de la LCD 

Selon projet en consultation Proposition d'adaptation 1 
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Al. 1 Si le Secretariat d'Etat a l'economie 
(SECO) a des raisons de soupc;:onner que 
des actes deloyaux au sens de l'art. 3 de la 
loi federale du 19 decembre 1986 contre la 

concurrence deloyale ont ete commis de 

maniere repetee au moyen d'un numero 
issu d'un bloc de numeros, il peut ordonner 
au fournisseur auquel l'OFCOM a attribue 
ce bloc ou au fournisseur vers lequel le 
numero a ete porte de: 

a. bloquer immediatement les commu­
nications entrantes vers le numero; 

b. lui communiquer les indications 
suivantes sur le titulaire du numero: 
1. le nom ou la raison sociale, 
2. l'adresse ou le domicile legal, 
3. une adresse de correspondance en 
Suisse en cas de siege ou de domicile 
a l'etranger; 

c. lever ensuite le blocage. 

Al. 2 Si le fournisseur communique 
immediatement les indications au SECO, il 
ne bloque pas le numero. 

Al. 1 Si le Secretariat d'Etat a l'economie 
(SECO) a des raisons de soupc;:onner que 
des actes deloyaux au sens de l'art. 3 de la 

loi federale du 19 decembre 1986 contre la 

concurrence deloyale ont ete commis de 
maniere repetee au moyen d'un numero 
issu d'un bloc de numeros, il peut ordonner 

au fournisseur auquel l'OFCOM a attribue 
ce bloc ou au fournisseur vers lequel le 
numero a ete porte de: 

a. bloquer immediatement les commu­
nications entrantes vers le numero ou 
les communications sortantes; 

b. supprimer [disposition a prevoir dans la 
LSCPT et ses ordonnances 

d'application] 

c. lever ensuite le blocage. 

Al. 2 Supprime 
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